	L’aide à la jeunesse 


A la fin de cette séquence, l’élève sera capable de :
· Répertorier les différents services d’aide adaptée à la problématique du jeune et en connaître les références pour informer le bénéficiaire, la famille (types d’institution, de service, d’association : SPEP, SAIE, SAA, IPPJ, AMO, etc)
· Distinguer les compétences propres aux différents pouvoirs en matière d’aide à la jeunesse.
· Connaître les objectifs et finalités des principaux textes de bases relatifs à l’aide à la jeunesse (Loi du 08/04/65, le décret du 04/03/91 relatif à l’aide à la jeunesse, la majorité, la minorité prolongée) ;
· S’informer des enjeux, des finalités et valeurs d’une institution, identifier ses missions et projets pour informer le jeune et situer son action.
· Par rapport à l’autonomie : 

· analyser en quoi consiste l’autonomie, comment elle se déroule, quelles sont les difficultés

· Connaître les références d’organismes qui peuvent être données à la personne

· Connaître les démarches à effectuer.

I. Définitions
Le secteur d’aide à la jeunesse a comme missions principales:

· Accorder une aide spécialisée à des mineurs qui ont des problèmes
· Intervenir en cas d’infraction commise 
· Mener des actions de prévention générale
Le terme « jeunesse » désigne ici tout enfant et mineur de moins de 18 ans. Dans certaines situations, une prolongation des mesures d’aide peut être obtenue jusqu’à 20 maximum.

Qu’est-ce que :

· Une autorité mandante : Elle peut déléguer son pouvoir à un service pour qu’il agisse en son nom
· Un service mandaté : est désigné par une autorité pour agir en son nom.
· Un service public : est une activité exercée directement par l’autorité publique (Etat, collectivité territoriale) ou sous son contrôle dans le but de satisfaire un besoin d’intérêt général.
· Un service privé : fonctionne indépendamment de l’Etat, relève d’initiative personnelle et peut être mandaté par un service public.
II. Historique
Nous nous pencherons surtout sur les textes fondateurs de l’Aide à la Jeunesse, à savoir la loi de 65 et le décret de 1991.

N.B.: Différence entre décret et une loi fédérale en Belgique : la loi fédérale est soumise à la sanction royale; elle est signée par le Roi, alors que les décrets sont signés par le gouvernement de la Communauté ou de la Région correspondante.

2.1. Avant l’indépendance de la Belgique

C’est la loi du père qui prime.

Le père disposait quasiment du droit de vie et de mort sur ses enfants. 

Le jeune qui commettait des actes répréhensibles encourait une sanction tout comme un adulte.

Les mineurs comme les adultes étaient condamnés aux mêmes peines (fouet, prison, peine de mort, …).

2.2. La loi de Carton de Wiart ou loi de protection de l’enfance : 1912
On pourrait résumer cette loi par : loi des devoirs du père et droits du juge.
Elle contient trois notions : 

· protection 
· majorité pénale à 16 ans
· Notions de mineurs en danger : santé, sécurité, moralité mises en danger.
La loi de 1912, pour lutter contre les abus d’autorité paternelle va instaurer la possibilité de déchoir le père de sa puissance paternelle.

Le postulat de base de cette loi : le jeune (mineur) qu’il commette un fait qualifié d’infraction ou qu’il soit l’objet de mauvais traitement est un enfant qui nécessite une PROTECTION contre lui-même ou contre les autres.

La majorité pénale à 16 ans est instaurée. Il n’y a plus de sanctions pénales mais des mesures de gardes, de préservation et d’éducation avant 16 ans.

Les juges d’enfant sont institués, ils sont chargés de s’intéresser à la personnalité du mineur et de prendre des mesures adaptées à sa situation.

2.3. La loi du 8 avril 1965 ou loi de protection de la Jeunesse (et ses réformes du 15 mai et du 13 juin 2006).
Le postulat est « avant de de devenir délinquant, le jeune a connu un état de détresse et de danger. Le jeune, qu’il soit en danger ou délinquant, doit être PROTEGE ». 

Pour cela, il faut intervenir avant le judiciaire (de manière précoce) pour dépister le mineur en difficulté.

1) Philosophie du projet de loi et les objectifs des modifications : 

· La loi concerne les jeunes concernés par la délinquance grave ou multirécidivistes ;

· La Loi retient que les réponses à apporter à la délinquance doivent être éducatives, préventives, rapides et efficaces ;

· La loi estime que les mesures prises à l'égard des jeunes concernés par la délinquance doivent donc relever de l'éducation, de la protection et de la contrainte.
· La loi a pour objectif de rendre le jeune responsable de ses actes. 
· La loi privilégie l'éducation du jeune au sein de son milieu de vie. Si les Tribunaux de la jeunesse estiment que le maintien du jeune dans son milieu de vie n’est pas possible, ils devront motiver leurs décisions de manière plus explicite que précédemment. 
· Outre la responsabilisation des jeunes ayant commis un fait qualifié infraction, la réforme met également l'accent sur la responsabilisation des parents qui seront dorénavant prévenus de l'arrestation de leur enfant, conviés aux audiences et qui pourront faire l'objet d'une mesure appelée le stage parental.

2) La notion de responsabilité : 

La responsabilisation ne vise pas uniquement les jeunes auteurs de fait qualifié infraction. En effet, les parents sont également visés et responsabilisés par divers moyens dont le plus contraignant reste sans aucun doute le stage parental.
- Les jeunes : Diverses mesures visent à responsabiliser le jeune, à le rendre conscient des actes qu'il a commis et des dommages qu'il a ou aurait pu causer afin de lui inculquer les règles de vie en société. 

- Les parents : Lorsque des parents manifesteront un désintérêt caractérisé vis-à-vis des actes de délinquance de leur enfant et que ce désintérêt contribue aux problèmes du mineur, le Tribunal de la jeunesse pourra ordonner l'accomplissement d'un stage parental. La non exécution de celui-ci entrainera de fait des sanctions. 

2.4. Le décret de l’Aide à la Jeunesse du 4 mars 1991
Il est né dans un contexte de déjudiciarisation (donner moins d’importance au processus judiciaire et plus au processus éducatif) et de reconnaissance des droits de l’enfant (Convention internationale des Droits de l’Enfant en 1989). En 1990, l’âge de la majorité est ramené à 18 ans. 

Finalités principales : 
· la priorité à la prévention; 

· le droit à l'aide spécialisée et le respect des droits fondamentaux des jeunes et des familles; 

· la priorité de l'aide dans le milieu de vie; la déjudiciarisation; = sortir le jeune des tribunaux.
TITRE 1er. - Définitions et champ d'application modifié par D 06-04-1998
Article 1er. - Pour l'application du présent décret il faut entendre par :

1° jeune: la personne âgée de moins de dix-huit ans ou celle de moins de vingt ans pour laquelle l'aide est sollicitée avant l'âge de dix-huit ans;
2° enfant : le jeune âgé de moins de dix-huit ans;
3° famille: les personnes avec qui le jeune est dans un lien de filiation ainsi que le tuteur et le protuteur; 
4° familiers: les personnes qui composent le milieu familial de vie du jeune en ce compris les parents d'accueil;
5° parent d'accueil : la personne à qui est confiée la garde du jeune soit par les parents de celui-ci, soit par une instance de placement ou une administration publique, soit par un organisme d'adoption;
6° aide: l'aide spécialisée, organisée dans le cadre du présent décret. Elle comprend l'aide individuelle ainsi que la prévention générale;
7° arrondissement : tout arrondissement judiciaire situé dans la région de langue française et l'arrondissement judiciaire de Bruxelles limité au territoire de la Région bilingue de Bruxelles-Capitale;
8° conseil d'arrondissement: le conseil d'arrondissement de l'aide à la jeunesse;
9° conseil communautaire: le conseil communautaire de l'aide à la jeunesse;
10° conseiller: le conseiller de l'aide à la jeunesse;
11° directeur : le directeur de l'aide à la jeunesse;
12 délégué général aux droits de l'enfant et à l'aide à la jeunesse: personne déléguée par le Gouvernement pour veiller à la sauvegarde des droits et des intérêts de tous les enfants et de tous les jeunes, notamment dans le cadre de l'aide à la jeunesse;
13° administration compétente : l'administration de la Communauté française qui a l'aide à la jeunesse et la protection de la jeunesse dans ses attributions;
14° Services : les services agréés qui collaborent à l'application du présent décret ou qui contribuent à l'encadrement de mesures de protection de la jeunesse.
15° groupe des institutions publiques: le groupe des institutions publiques de protection de la jeunesse, à régimes ouvert et fermé de la Communauté française;
16° protuteur: la personne désignée par le tribunal de la jeunesse pour exercer les droits dont les parents ou l'un d'entre eux sont déchus et remplir les obligations qui y sont corrélatives;
17° organisme d'adoption: la personne morale de droit privé ou public qui sert d'intermédiaire pour l'adoption de mineurs belges ou étrangers, ou qui confie un enfant à un ou des candidats adoptants, ou qui participe à la réalisation d'une adoption en transmettant le dossier du ou des adoptants à des associations ou à des personnes privées susceptibles de mettre un enfant en adoption en Belgique ou à l'étranger;
18° délégué du Ministre: le fonctionnaire dirigeant l'administration qui a la protection de la jeunesse dans ses attributions, ou son remplaçant;
19° ministre : le Ministre qui a l'aide à la jeunesse et la protection de la jeunesse dans ses attributions.
Article 2. - Le présent décret s'applique :
1° aux jeunes en difficulté, ainsi qu'aux personnes qui éprouvent de graves difficultés dans l'exécution de leurs obligations parentales;
2° à tout enfant dont la santé ou la sécurité est en danger ou dont les conditions d'éducation sont compromises par son comportement, celui de sa famille ou de ses familiers:
Il s'applique également aux personnes physiques et morales qui apportent leur concours à l'exécution de décisions individuelles émanant des autorités communautaires ou des autorités judiciaires en matière d'aide à la jeunesse et de protection de la jeunesse.
TITRE II. - Les droits des jeunes 
CHAPITRE 1er. -.Les garanties quant au respect des droits des jeunes
Article 3. - Tout jeune visé à l'article 2 a droit à l'aide spécialisée. organisée dans le cadre du présent décret. Cette aide tend à lui permettre de se développer dans des conditions d'égalité de chances en vue de son accession à une vie conforme à la dignité humaine.
Article 4. - Quiconque concourt à l'exécution du présent décret est tenu de respecter les droits reconnus au jeune et d'agir au mieux des intérêts de celui-ci.
Les personnes physiques ou morales, le groupe des institutions publiques et les services chargés d'apporter leur concours à l'application du présent décret sont tenus de respecter les convictions religieuses, philosophiques et politiques du jeune.
Tous les services prévus par le présent décret, y compris le groupe des institutions publiques, sont en outre tenus de respecter le code de déontologie arrêté par le Gouvernement sur la proposition du conseil communautaire.
Article 5. - Le conseiller ou, le cas échéant, le directeur, informent les personnes visées à l'article 1er, 1° à 5° qui bénéficient de l'aide, de leurs droits et obligations notamment sur les droits que leur reconnaît l'article 37.
Toute proposition du conseiller ou du directeur doit être motivée. En aucun cas, ils ne peuvent fonder la mesure d'aide ou leur décision sur un élément ou une information qui n'a pas été porté à la connaissance des personnes visées à l'article 1er, 1° à 5°.
Toute mesure prise par le conseiller et toute décision prise par le directeur donnent lieu à l'établissement d'un acte écrit contenant l'indication de l'objet et des motifs de la mesure ou de la décision et reproduisant le texte de l'article 37 du présent décret ainsi que l'article 1034ter du Code judiciaire. Cet acte est notifié au jeune, aux personnes investies de l'autorité parentale et aux personnes qui assurent en droit ou en fait la garde du jeune.
Article 6. - . Le conseiller et le directeur ne prennent, en application du présent décret, aucune mesure ou décision d'aide individuelle sans avoir préalablement convoqué et entendu les personnes intéressées à l'aide, à moins qu'elles ne puissent être entendues en raison de leur âge, de leur état de santé, de l'urgence ou de leur abstention à comparaître.
Les intéressés ont la possibilité de mandater une personne de leur choix si leur état de santé ne leur permet pas d'être entendus.
La décision mentionne l'audition des personnes visées à l'alinéa 1er ou la cause de l'absence d'audition.
Le jeune doit être associé aux décisions, qui le concernent et à l'exécution de celles-ci sauf en cas d'impossibilité dûment établie.
Article 7. - Aucune décision d'aide individuelle ne peut être prise par le conseiller sans l'accord écrit du jeune bénéficiaire s'il a atteint l'âge de quatorze ans ou, s'il n'a pas atteint cet âge, des personnes qui assument en fait la garde du jeune. L'accord des personnes qui administrent la personne de l'enfant est requis si la mesure prise par le conseiller, en application de l'article 36. § 6, retire l'enfant de son milieu familial de vie. L'accord de ces personnes n'est pas requis si elles ne peuvent être atteintes ou si elles sont défaillantes.
Lorsqu'en application de l'article 38 du présent décret, le directeur met en oeuvre une mesure d'aide, l'enfant et ses familiers sont associés à cette mesure.
Article 8. - Tout demandeur d'aide qui s'adresse à une personne visée à l'article 1er, 10° à 15°, peut se faire accompagner de la personne majeure de son choix.
Dans l'intérêt du jeune, un entretien séparé peut avoir lieu avec le jeune ou les personnes qui l'accompagnent.
Article 9. - Les mesures et les décisions prises par le conseiller ou par le directeur de l'aide à la jeunesse tendent par priorité à favoriser l'épanouissement du jeune dans son milieu familial de vie. Toutefois, si l'intérêt du jeune exige qu'il faille l'en retirer, l'aide apportée au jeune doit, en tout cas, lui assurer les conditions de vie et de développement appropriées à ses besoins et à son âge. Le conseiller, le directeur et le tribunal de la jeunesse veillent, sauf si cela n'est pas possible ou si l'intérêt du jeune s'y oppose, à ce que le jeune ne soit pas séparé de ses frères et sœurs 
Article 10. - § 1er. La durée de toute mesure d'aide accordée et subventionnée par la Communauté française en exécution des articles 36, §§ 2, 6, 7, et 38 du décret est limitée à un an maximum à compter du jour où l'aide est effective. L'aide peut être renouvelée pour une ou plusieurs autres périodes annuelles.
Toute mesure d'aide acceptée, peut en tout temps être rapportée ou modifiée par le conseiller, dans l'intérêt du jeune :
1° soit à la demande d'un membre de la famille ou de ses familiers, ou du jeune lui-même s'il est âgé de plus de quatorze ans;
2° soit à l'initiative du conseiller.
En toute hypothèse, l'accord des personnes visées à l'article 7, alinéa 1er est requis.
§2. Lorsqu'une des mesures est prise en vertu du titre II, chapitre III, section II de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, le service de protection judiciaire visé à l'article 51 présente tous les six mois au juge compétent un rapport sur la situation du jeune faisant l'objet de la mesure.
La prise en charge financière par la Communauté française de cette mesure prend fin sauf renouvellement, à l'échéance d'un an à partir de la date du jugement ou, à défaut, de l'ordonnance.
Article 11. - A tout moment, les avocats des personnes intéressées visées à l'article 1er, 1° à 5°, peuvent prendre connaissance de toutes les pièces du dossier du conseiller ou du directeur selon les modalités prévues par le Gouvernement, à l'exception des pièces portant la mention "confidentiel" communiquées au conseiller ou au directeur par les autorités judiciaires.
Les intéressés peuvent prendre connaissance personnellement des pièces qui les concernent, à l'exclusion des rapports médico-psychologiques et des pièces communiquées pour information au conseiller ou au directeur par les autorités judiciaires.
La délivrance d'une copie des pièces dont la consultation est demandée, est soumise au paiement d'une rétribution fixée à 10 francs par page de document copié. Ce montant est lié à l'indice pivot 124,36 au 1er janvier 1997 et varie conformément aux dispositions de la loi du 1er mars 1977 organisant un régime de liaison à l'indice des prix à la consommation du royaume de certaines dépenses du secteur public. Si le montant de la rétribution ainsi indexé comporte des décimales, il est arrondi à l'unité inférieure.
Questionnaire : Le décret de l’aide à la jeunesse (4 mars 1991)

	Enoncés
	Vrai 

ou faux
	Indiquer le n° de l’article + corriger les réponses erronées

	1. L’aide s’adresse uniquement aux jeunes de moins de 18 ans
	
	

	2. Le but est le développement du jeune dans des conditions semblables aux autres
	
	

	3. Toutes les convictions du jeune sont respectées
	
	

	4. Les parents et le jeune sont bien informés de leurs droits et devoirs
	
	

	5. Le conseiller de l’aide à la jeunesse prend des décisions seul
	
	

	6. L’accord écrit du jeune de moins de 14 ans est requis
	
	

	7. L’accord écrit du jeune de plus de 14 ans est requis
	
	

	8. L’accord écrit des parents du jeune de moins de 14 ans est requis
	
	

	9. L’accord écrit des parents du jeune de plus de 14 ans est requis
	
	

	10. L’accord écrit des parents du jeune de moins de 14 ans est requis en cas d’éloignement de la famille
	
	

	11. L’accord écrit des parents du jeune de plus de 14 ans est requis en cas d’éloignement du jeune de sa famille
	
	

	12. Le jeune peut se faire accompagner par une personne majeure de son choix
	
	

	13. Une des premières mesures prises est le retrait du milieu familial
	
	

	14. L’institution dans laquelle réside le jeune veille au maintien du contact avec la famille
	
	

	15. L’aide dure un an et ne peut être renouvelée
	
	

	16. Le jeune et son avocat peuvent consulter l’entièreté du dossier
	
	


2.5. La réforme de mars 1999

Les arrêtés du Gouvernement de la Communauté française remodèlent le paysage de l’Aide à la jeunesse. Cette réforme a profondément modifié l’ordre de prise en charge.

De nouveaux services sont créés (SAIE, centre de jour, etc), les services d’aide en milieu ouvert (AMO) augmentent en nombre et les institutions résidentielles se centrent davantage sur l’accueil d’enfants venant de leur arrondissement judiciaire.

Les services d’accueil et d’aide éducative (SAAE) sont même autorisés à travailler avec un enfant et sa famille sans qu’il y ait eu placement en milieu résidentiel.

La volonté des dirigeants politiques s’est clairement affirmée : le résidentiel doit se diversifier et travailler davantage avec la famille.

2.6. Services pour mineurs étrangers non accompagnés (MENA)

Chaque année, entre 1000 et 2000 enfants et adolescents arrivent en Belgique sans adultes qui les accompagnent et sans personne pour les accueillir.

Ces jeunes ont voulu fuir les difficultés sociales, culturelles, économiques ou politiques de leur pays d’origine.

En juin 1999, deux nouveaux services spécialisés dans l’accueil des mineurs étrangers non accompagnés (MENA), employant des éducateurs, sont nés.

III. Le code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse (17 janvier 2018)

La sixième réforme de l’État1 a confié à la Fédération Wallonie-Bruxelles la compétence de régler les mesures à prendre vis-à-vis des mineurs qui ont commis un fait qualifié infraction. Celle-ci s’est dès lors trouvée dans l’obligation d’élaborer sa propre réglementation en la matière. La Fédération Wallonie-Bruxelles s’est saisie de cette opportunité pour adapter le décret relatif à l’aide à la jeunesse du 4 mars 1991 aux besoins et aux évolutions de la société et de sa jeunesse, plus que jamais en difficulté pour réussir sa transition vers la vie d’adulte.

Ce nouveau décret est appelé communément « code ».

En effet, ce code réaffirme, dans un environnement pourtant de plus en plus sécuritaire, les principes fondamentaux déjà inscrits dans le décret du 4 mars 1991, tels que la désinstitutionalisation et la déjudiciarisation. Il préserve le modèle protectionnel et éducatif de la loi de 1965. Il modernise le modèle de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse, notamment en renforçant les droits des jeunes et la priorité donnée à la prévention. Ainsi, celle-ci devient une politique à part entière dotée de structures spécifiques (le conseil de prévention et le collège de prévention) et incarnée dans chaque arrondissement par un chargé de prévention qui en assurera la promotion et le développement dans tous les domaines de la vie du jeune.
3.1. La prévention

Le Code entend redonner « ses lettres de noblesses » à la prévention. Ainsi, elle occupe une place prioritaire au sein de l’aide à la jeunesse et se voit adjoindre de nouveaux organes :

· le conseil de prévention

· le collège de prévention.

De plus, un nouvel acteur est institué : le charge de prévention

Le chargé de prévention

· 1 dans chaque arrondissement

· Mission : contribuer à l’élaboration des diagnostics sociaux et accompagner la réalisation des plans d’action du conseil de prévention de sa zone

· Passerelle 

Principes et organisation de l’aide à la jeunesse
3.1. Schéma

Voici un schéma résumant l’articulation de ces deux lois et des trois acteurs :

· L’aide sociale générale : services de premières lignes : CPMS, centre de guidances, de santé mentale, l’école, le médecin, ….

→ Aide négociée (acceptée) : Conseiller de l’Aide à la jeunesse du Service    d’Aide à la Jeunesse (SAJ)

· L’aide sociale spécialisée : 

→ Aide imposée ou aide contrainte : le Juge de la jeunesse du Tribunal de la Jeunesse et le Directeur de l’Aide à la Jeunesse du Service de Protection judiciaire (SPJ) 

3.2. Deux lois

Avant que le décret de l’Aide à la jeunesse ne soit voté en 91 par le Conseil (parlement) de la Communauté française, on parlait de protection de la jeunesse réglementée par la loi de la Protection de la jeunesse de 65 qui elle, avait été votée par le parlement belge (loi d’Etat).

Actuellement, on parle d’Aide à la jeunesse dans le cas de mineurs qui sont déclarés « en danger » ou qui ont commis des « faits qualifiés d’infraction ».
Le décret 91 sera appliqué dans les situations de danger. Le Juge de la jeunesse peut intervenir dans certains cas.

La loi de 65 sera appliquée dans les situations de jeunes délinquants. Le Juge de la Jeunesse intervient de toute manière en dictant des mesures de protection. 
2.3. Trois acteurs
1. Le Conseiller de l’Aide à la jeunesse qui conseille

2. Le Juge de la Jeunesse qui juge

3. Le Directeur de l’Aide à la jeunesse qui applique.

2.3.1. Le Conseiller de l’Aide à la jeunesse et le SAJ
· Mots-clés : accord, consensus, aide acceptée
· Il dépend de la Communauté française

· Il y a un conseiller dans chaque arrondissement judiciaire

· Il dirige le SAJ, il est entouré d’une équipe de travailleurs sociaux

· Il va fournir une aide sociale.

Ex : une situation de danger est dénoncée pour un mineur qui est maltraité par ses parents, une plainte est déposée à la police. Celle-ci prévient le Parquet qui va faire une enquête. 

Le Parquet décide de saisir le Conseiller qui va proposer des solutions d’aide au mineur venu avec ses proches (famille, services de première ligne).

Trois sections composent le SAJ :

· Sociale : c’est-à-dire un accueil des bénéficiaires, une permanence téléphonique, une écoute des demandes, la réorientation vers d’autres services, … C’est également dans cette section que les travailleurs réalise une investigation, une analyse et l’élaboration de pistes de solutions ;

· Administrative : qui effectue le travail administratif ;

· La prévention générale : consiste à prévenir, sensibiliser d’autres professionnels, à informer et mener un travail de recherche et d’analyse sur les besoins et les attentes des jeunes (ex : l’absentéisme, les campagnes de publicités Yapak, …).
Le Conseiller ne peut que proposer des solutions d’aide aux mineurs qui si ceux-ci sont d’accord. 
Le Conseiller va proposer toutes les solutions possibles en s’aidant des organismes « sociaux » :

· mouvement de jeunesse, de sport, 

· centre de guidance, de santé mentale, psycho-médico-sociaux, 

· école,

· CPAS, etc.

Et enfin, en cas de danger pour le jeune, le Conseiller peut placer le mineur avec l’accord de la famille dans une institution de l’Aide à la Jeunesse. Si la famille refuse, il doit alors faire appel au Juge de la Jeunesse.
Le Conseiller va réunir la famille et le jeune, va les écouter et collecter le maximum d’informations pour tenter de mobiliser les ressources de la famille et chercher des solutions négociées, un consensus.

Le Conseiller va établir avec la famille et le jeune un contrat, un programme d’aide.
A tout moment, la famille peut décider de rompre ce contrat. C’est la famille, les parents qui, en définitive, détiennent l’autorité parentale et la responsabilité de leurs actes.

Si un adulte ou un jeune de plus de 14 ans manifeste son désaccord vis-à-vis du consensus, un recours est possible auprès du Juge de la Jeunesse (Art 37 du Décret).

2.3.2. Le Juge de la Jeunesse

· Mots-clés : juge, arbitre, aide imposée, aide contrainte
· Il dépend du Gouvernement fédéral (Ministre de la Justice)

· Il y a plusieurs juges de la jeunesse dans un arrondissement judiciaire

· Il siège au Tribunal de la Jeunesse.

Le juge décide des mesures contraignantes (obligatoires).

Le Juge de la Jeunesse, selon les situations, se basera sur la loi de 65 ou sur le Décret 91 et en actionnera les principes.

· Dans le cadre de la Loi 65 : 

Il prendra des mesures de protection des mineurs ayant commis des faits qualifiés d’infraction (cf article 36,4 Loi de 65)


Dans le cadre de cette loi, le Juge de la Jeunesse peut prendre différents types de mesures contraignantes.

Il y deux types de mesures :

1. Mesures à l’égard des parents : 
- art. 29 : tutelle aux allocations familiales. : « Lorsque des enfants donnant droit aux prestations familiales ou autres allocations sociales sont élevés dans des conditions d'alimentation, de logement et d'hygiène manifestement et habituellement défectueuses et lorsque le montant des allocations n'est pas employé dans l'intérêt des enfants, le tribunal de la jeunesse peut, sur réquisition du ministère public, désigner une personne chargée de percevoir le montant de ces allocations et de l'affecter aux besoins exclusifs des enfants et aux dépenses du foyer qui les concernent »
- art. 32 à art. 35 : déchéance de l’autorité parentale :
« Peut être déchu de l'autorité parentale en tout ou en partie, à l'égard de tous ses enfants, de l'un ou de plusieurs d'entre eux:

1° le père ou la mère qui est condamné à une peine criminelle ou correctionnelle du chef de tous faits commis sur la personne ou à l'aide d'un de ses enfants ou descendants;

2° le père ou la mère qui, par mauvais traitements, abus d'autorité, inconduite notoire ou négligence grave, met en péril la santé, la sécurité ou la moralité de son enfant.

Il en est de même pour le père ou la mère qui épouse une personne déchue de l'autorité parentale.
La déchéance est prononcée par le tribunal de la jeunesse sur réquisition du ministère public. »
2. Mesures à l’égard du mineur : 
- art. 37,1 : la réprimande

- art. 37.2. : la mise sous surveillance par un service social compétent.
- art. 37,3 : le placement. Cela va du placement dans une organisation ouverte proposant une formation, au placement dans un service hospitalier (en cas d’assuétude) jusqu’au placement dans un centre fédéral fermé (ex : Everberg).
- art. 38 : le dessaisissement : « Si la personne déférée au tribunal de la jeunesse en raison d'un fait qualifié infraction était âgée de plus de seize ans au moment de ce fait et que le tribunal de la jeunesse estime inadéquate une mesure de garde, de préservation ou d'éducation, il peut par décision motivée se dessaisir et renvoyer l'affaire au ministère public aux fins de poursuites devant la juridiction compétente en vertu du droit commun s'il y a lieu »
Quelques soient les faits, la Belgique a signé la convention internationale des droits de l’enfant, le jeune est jugé en tant que mineur sauf si le juge se dessaisit et renvoie le jeune devant la justice pour adultes. Le mineur perd alors le bénéfice de la protection de la jeunesse. La procédure de dessaisissement doit être limitée car il est bien évident que cette procédure représente l'échec du système spécifique aux mineurs. Si une fois jugés, les jeunes font l'objet d'une décision d'emprisonnement, ils seront placés dans un centre fédéral fermé spécifique pour mineurs au sein duquel un accompagnement éducatif sera organisé. 

· Dans le cadre du décret de 91 : 
-  Il peut prendre des mesures d’urgence de placement au cas où l’intégrité physique ou psychique de l’enfant est exposée directement à un péril grave (art. 39 du décret). Dans les jours qui suivent cette décision judiciaire, un accord doit être négocié entre les parents et le Conseiller.

- Il peut prendre ces mêmes mesures urgentes si les personnes investies de l’autorité parentale refusent l’aide du Conseiller ou négligent cette aide (art. 38 du décret).

- Il peut prendre un rôle d’arbitre s’il y a contestation et désaccord sur les mesures d’aide proposée par le Conseiller ou le directeur de l’Aide à la jeunesse et choisira la mesure d’aide imposée la plus adéquate (art.37 du décret). 
Dans cette situation, les mesures d’aide imposées seront mises en œuvre par le Conseiller ou le Directeur.

2.3.3. Le Directeur de l’Aide à la jeunesse

· Mots-clés : application, organisation, intervention en aval de la décision du juge, intermédiaire entre le Juge de la jeunesse et le Conseiller.
· Il est fonctionnaire de la Communauté française ;

· Il dirige le Service de Protection judiciaire (SPJ), il est entouré d’une équipe de travailleurs sociaux.

Il met en œuvre les mesures imposées par le Juge de la Jeunesse. Par exemple, il cherchera et contactera un lieu de placement, il vérifie si la mesure est bien appliquée, il voit le jeune et les services mandatés. Le SPJ est dans une logique d’aide imposée.

En cours d’application de la mesure : il peut renégocier la mesure et trouver un accord entre les différents membres de la famille. Si le Directeur et son équipe réussissent un « tour de force », il y a retour du dossier au SAJ pour une nouvelle négociation sur un programme d’aide (non plus imposée) avec le Conseiller et sa famille. On retourne à une logique d’aide négociée et acceptée.
NB : Dans ce décret :

· Le jeune s’exprime en tant que sujet de droit (il est responsable de ses idées, de ses actes)

· Les tâches du Juge de la Jeunesse sont réduites (cf déjudiciarisation)

· Les Juges de la Jeunesse doivent collaborer avec le Directeur du SPJ et le Conseiller du SAJ.
III. L’Aide à la Jeunesse : les services

3.1. Aide sociale générale (service de première ligne)

Marie veut son autonomie


Pour Marie, la vie n’est pas rose depuis qu’elle est enceinte. Elle a 17 ans et n’a pas terminé ses études secondaires. Elle ne trouve pas d’emploi. Pourtant, elle voudrait quitter la maison car ce n’est plus la grande entente avec ses parents. Elle a besoin d’autonomie et voudrait vivre seule dans un appartement. Elle pense avoir droit au « revenu d’intégration sociale ».
Qui va-t-elle contacter ?

………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


Françoise fait l’école buissonnière


Françoise a 15 ans, elle a « doublé » sa troisième humanité. Elle pense que tous les profs sont contre elle, elle s’ennuie en classe et n’est plus motivée par une formation dans l’enseignement secondaire traditionnel. Résultat, elle « brosse » les cours et se trouve en situation de décrochage scolaire. Elle hésite entre un contrat d’apprentissage ou entrer dans un centre d’enseignement et de formation en alternance (C.E.F.A.).

Il faut savoir que l’obligation scolaire s’applique aux jeunes jusqu’à 18 ans. Si un élève manque les cours, l’école doit mettre les parents au courant de la situation. Si ces derniers rencontrent des difficultés à expliquer à leurs enfants l’intérêt qu’il y a pour lui d’aller à l’école, ils peuvent solliciter les professeurs.

Mais qui peut encore être sollicité ?

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Grégory est maltraité

Marc et Véronique ont des nouveaux voisins qui se disputent beaucoup. On entend parfois des cris et il arrive même que la vaisselle vole… Ce qui les inquiète, c’est qu’ils entendent aussi les enfants pleurer. Ils ont vu que les petits avaient souvent des « bleus ». Et leur enfant qui est en classe avec Grégory, le fils aîné des voisins, a rapporté que celui-ci n’avait même pas toujours des tartines pour manger à midi.
La maltraitance peut prendre des formes très différentes. La violence physique en est une facette. Mais il existe aussi des cas d’abus sexuel, de maltraitance psychologique, de négligences graves… Ces cas, plus difficiles à déceler, n’en ont pas moins des répercussions dramatiques sur la vie d’un enfant.
Lorsque vous constatez une situation de maltraitance d’enfant, que vous soyez acteurs ou témoins, qui pouvez-vous contacter ?

………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


Sébastien ne tourne pas rond


Sébastien a 7 ans. Il n’a jamais été « très facile ». Mais depuis le décès de son papa, il est renfermé sur lui-même et quand on essaye de parler avec lui, il pique de grosses colères. Avec ses camarades de classe il n’est pas tendre non plus, il est grossier, crache, mord, etc. Hier, l’institutrice l’a puni et privé de récréation. Il a alors profité de deux minutes d’inattention de celle-ci pour mettre le feu à un banc. Quand elle l’a grondé, il a affirmé que c’était les « vilains messieurs » qui avaient mis le feu.
Dans ce cas-ci, vers quel service peut-on se tourner ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………


Christophe se pose des questions

Christophe a 17 ans. C’est un adolescent sans problème particulier. Seulement, comme tous les jeunes de son âge, il se pose des tas de questions sir la vie : comment va-t-il occuper ses prochaines vacances ? Peut-il toucher lui-même ses allocations familiales ? Quelles études supérieures pourra-t-il faire plus tard ? La consommation de cannabis est-elle légale ou non ?... Malheureusement, ses parents et ses profs n’ont pas toujours réponse à tout. Alors il cherche des gens qui pourront lui donner des informations fiables.

Quel service va pouvoir lui apporter réponses ses questions ?
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


Stéphanie et Marc voudraient avoir des relations


Stéphanie et Marc sortent ensemble. Ils voudraient avoir des relations sexuelles mais c’est la première fois pour tous les deux. Ils se demandent quel moyen de contraception utiliser. Ils pensent d’abord au préservatif mais Stéphanie aimerait également en savoir un peu plus sur la pilule.

Qui peut leur apporter de l’aide ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Julie ne veut plus aller chez son papa


Véronique et Jean-Claude ont divorcé depuis 2 ans. Le petit Julien (5 ans) a été confié sa maman. Son papa vient le chercher un week-end sur deux. Malheureusement, depuis deux mois, le petit ne veut plus aller chez son papa. En plus, Jean-Claude n’est pas très régulier dans les paiements de la pension alimentaire. 

Pour y voir plus claire dans sa situation, qui Véronique peut-elle contacter ?

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


Carine n’a pas de toit pour accueillir son bébé


Carine n’a pas une vie facile pour le moment. Elle est SDF et est enceinte de 8 mois. Pour essayer de s’en sortir, elle fait des petits boulots « en noir » et parfois même « la manche ». Depuis un mois, elle a entrepris des démarches auprès du CPAS de sa commune pour obtenir le « revenu d’intégration » et trouver un appartement. Mais la quête d’argent et sa grossesse lui prennent toute son énergie. Elle sent que tout ne sera pas prêt pour la naissance de sa fille. Elle pense alors que son bébé sera mieux en pouponnière un mois ou deux plutôt qu’à la rue.
Qui peut-elle solliciter ?

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
3.2. Aide sociale spécialisée

· Rappelons tout d’abord qu’il y a deux types d’aide :

· L’aide acceptée, négocie → SAJ

· L’aide contrainte, imposée → SPJ

En découlent divers services qui peuvent être de deux types :

· Les services mandatés : un mandat est demandé par un tiers (Juge de la Jeunesse, Conseiller de l’Aide à la Jeunesse, Directeur de l’Aide à la jeunesse)

· Les services non mandatés.

3.2.1. Travail de recherche 

Complète le tableau en faisant une recherche. Pour ce faire, tu peux aussi aller sur le site www.aidealajeunesse.cfwb.be.
	Services et institutions
	Description
	Mandatés ? Oui/Non ?

Par qui ?
	Services résidentiels ou non ?
	Services publics ou privés ?
	Combien ?
	Coordonnées

	SAJ

Service d’Aide à la Jeunesse


	
	
	
	
	
	

	SPJ

Service de Protection Judiciaire

AMO


	
	
	
	
	
	

	IPPJ

Institutions Publiques de Protection de la Jeunesse


	
	
	
	
	
	

	AMO

Services d’Aide en Milieu Ouvert


	
	
	
	
	
	

	COE

Centres d’Orientation Educative


	
	
	
	
	
	

	SPEP

Services de Prestations Educatives ou Philanthropiques


	
	
	
	
	
	

	SPF
Services de Placement 

Familial


	
	
	
	
	
	

	CAU
Centres d’Accueil

D’Urgences


	
	
	
	
	
	

	CPA
Centres de 

Premier 

Accueil


	
	
	
	
	
	

	COO
Centres d’

Observation et

D’Orientation


	
	
	
	
	
	

	SAIE
Services d’

Aide et d’

Intervention 

Educative


	
	
	
	
	
	

	CAEVM
Centres 

d’Aide aux Victimes de 

Maltraitance


	
	
	
	
	
	

	CAS
Centres d’

Accueil Spécialisés


	
	
	
	
	
	

	CJ
Centre de

Jour


	
	
	
	
	
	

	PPP
Services qui mettent en œuvre un Projet Pédagogique

Particulier


	
	
	
	
	
	

	SAAE
Services d’

Accueil et d’

Aide 

Educative


	
	
	
	
	
	


3.2.2. Services mandatés

Il peut s’agir de services : 

· Résidentiels : - services de placement familial : SPF

           - centres d’aide aux enfants victimes de maltraitance : CAEVM

           - services d’accueil et d’aide éducative : SAAE
           - centres d’observation et d’orientation : COO    

           - centres de premier accueil : CPA

           - centres d’accueil d’urgence : CAU

           - centres d’accueil spécialisé : CAS

           - services ayant un projet pédagogique particulier : PPP

           - institutions publiques de protection de la jeunesse : IPPJ
· Non-résidentiels : - centres d’orientation éducative : COE
- services d’aide et d’intervention éducative (issus des SAAE): SAIE

- services de prestations éducatives et philanthropiques : SPEP
- centres de jour : CJ

3.2.3. Services non mandatés

Service d’aide en milieu ouvert : AMO
3.2.4. Retrouvez les services correspondants

Travail de recherche individuel
	Mission
	Service

	Organiser en permanence un accueil de minimum 7 jeunes qui ont besoin d’une aide urgente


	

	Organiser la sélection de particuliers pouvant accueillir des enfants


	

	Apporter une aide éducative pour l’accueil en journée et la guidance des jeunes en vue d’améliorer les conditions d’éducation


	

	Apporter une aide aux jeunes résidant en logement autonome


	

	Organiser un projet particulier et exceptionnel aux jeunes en difficulté


	

	Apporter une aide éducative à la délinquance juvénile en organisant un travail d’intérêt général


	

	Aide préventive des jeunes en décrochage scolaire


	

	Aider préventivement les jeunes dans leur milieu de vie et dans leurs rapports avec l’environnement social


	

	Organiser en permanence un accueil collectif de jeunes victimes de maltraitance


	


A) Les IPPJ (Institutions Publiques de Protection de la Jeunesse)

Quelques témoignages issus du livre « Les carnets de l’éducateur- Exploration de la profession » Edition Rhizome ASBL. 2008

· Les éducateurs, c’est des fils de pute. Ils pètent les couilles et c’est eux qui décident, ils disent « fais ça, va à l’étude… » Vous dites non ? Putain, pas de week-end. Vous êtes deux semaines ici, vous rigolez avec quelqu’un, vous lui donnez une bête claque, ils peuvent vous monter en isolement 24 heures. Des petits trucs. Ils m’ont pas donné mon week-end pour des couilles, parce qu’il s’est passé un truc ici… Dans une chambre, ils sont redescendus, ils ont foutu la merde, ils ont été chez quelqu’un, ils lui ont mis de la mousse à raser partout sur lui, ils ont mis de l’eau autour… Ils accusent toute la section. Et les bêtes flamands, ils leur ont donné le week-end et à certains non.
· Un bon éducateur, si j’ai un problème, je peux aller parler avec, il est toujours là, je peux aller le trouver. Par exemple, on a un problème avec la famille, il va appeler la famille, essayer de parler avec. D’autres éducateurs, ils disent « arrête de me parler de ta famille, c’est pas mon problème … ». Ici, c’est tous des bons éducateurs avec les jeunes. Je peux leur parler quand je veux. Si j’ai peur de téléphoner à quelqu’un, il veut bien le faire pour moi. Ca arrive, certains sont placés en institution, ils savent ce que leurs parents en pensent. Donc l’éducateur peut téléphoner pour essayer de calmer la conversation.

· Fondamentalement, comme Juge de la Jeunesse, je ne crois pas beaucoup à l’efficacité de l’IPPJ. J’y ai placé un grand nombre d’enfants. Je les ai vus sortir et re-commettre un délit. L’IPPJ n’est pas la meilleure mesure pour éviter la récidive. Pour pallier à ce type de placement, il faut se servir d’autres solutions plus efficaces comme les prestations communautaires, la médiation, les groupes de prise de conscience, … Je pense qu’il est préférable qu’un jeune se responsabilise, qu’il se dise qu’il a réfléchi, tout en prestant, par exemple, ses heures. Et, si toutes ces alternatives échouent, à un moment donné, il faudra sanctionner. Il n’y aura alors plus d’autre solution que la prison.

Pouvoirs de tutelle et mandats
Les IPPJ sont placées sous la tutelle de la Fédération Wallonie-Bruxelles et sont mandatées par le Tribunal de la Jeunesse.

Public cible

Les jeunes accueillis en IPPJ sont tous âgés entre 12 et 18 ans (parfois exceptionnellement en deçà de 12 ans  et au delà de 18 ans jusqu’à 20 ans maximum).
La prise en charge en milieu éducatif ouvert est réservée à des jeunes poursuivis pour des faits qualifiés « d’infraction ». Il s’agit plutôt de primo-délinquants mais dont le délit est significatif. Leur acte délinquant montre une quête d’identité et un mal de vivre. Par leurs actes, ils tentent de communiquer, mais peut-être aussi de connaître le bonheur car, le message que fait passer notre société de consommation, est que reconnaissance et bonheur passent par la possession d’objets.

D’autres encore sont des usagers multirécidivistes des mesures d’aide ou de placements.

Le régime éducatif fermé (jeunes de plus de 12 ans) est exclusivement destiné à des jeunes poursuivis pour un fait qualifié de « crime » ou « délit » (homicides, agressions, viols, etc.). L’aspect répétitif est davantage marqué et la dangerosité est plus présente.
Les IPPJ à régime fermé ne peuvent en aucun cas fonctionner sous la forme de prisons déguisées. Ce sont des institutions pédagogiques.

Le placement en régime fermé présente 4 avantages :

· Il offre un temps d’arrêt (prendre conscience)

· Il assure la présence du jeune

· Il brise temporairement la spirale délictuelle

· Il protège la société.

Objectifs

La finalité est la réinsertion dans le domaine familial, scolaire et professionnel. On veut aider le jeune à améliorer son comportement mais aussi à repérer ses ressources personnelles. 

Redonner confiance est aussi un objectif important qui se concrétise par une prise en charge intensive et très individuelle du jeune.
      Différents types de services

1. Le service d’éducation avec occupation scolaire (régime ouvert ou fermé) : 
Dans ce type de service, l’éducateur va accompagner le jeune pour qu’il puisse construire une relation individuelle qui pourra favoriser une meilleure structuration de sa personnalité et une meilleure adaptation à a société.

Le programme éducatif comprend un enseignement reconnu par la Fédération, des activités sportives, la restauration des relations familiales et des contacts avec l’extérieur, notamment par la réalisation d’un programme progressif de sorties encadrées de quelques heures à l’octroi d’un congé de longue durée à l’essai.

L’éducateur prend le groupe en charge en dehors des activités scolaires. Celles-ci sont menées à l’intérieur de l’IPPJ. Il y a une complémentarité entre l’équipe éducative et l’équipe enseignante.

2. Le service d’accueil (15 jours maximum en régime ouvert) : 
Placement qui marque un temps d’arrêt pour éviter l’escalade, pour donner au jeune le temps de souffler et de réfléchir à sa situation.

Le travail de l’éducateur consiste à gérer la vie de tous les jours et surtout à mettre l’accent sur l’hygiène corporelle, les animations, l’écoute plus individualisée et l’observation. Un bref rapport de séjour est communiqué à l’autorité de placement.
3. Le service d’orientation en régime ouvert (40 jours maximum) : 

Le travail éducatif y est très individualisé et axé sur un programme de réinsertion (activités médiatrices, découverte de ses ressources personnelles, de sa place dans la société, du sens que l’on peut donner à sa vie). Les activités informatives, récréatives, sportives, … sont axées sur la maîtrise de soi, sur un éclaircissement de la situation globale du jeune (famille, école, milieu de vie) pour éviter des placements inadéquats successifs.

4. Le service d’orientation en régime fermé (3 mois maximum) : 
Le jeune est pris en charge, enfermement strict le premier mois, les éducateurs tente d’amener par le travail relationnel le jeune à construire un projet d’avenir. Les animations et l’occupationnel prennent une grande place. 
Au cours du 2ème mois, des démarches d’orientation sont entreprises telles que visite aux parents, d’institution, etc. 
Au cours du 3ème mois, le projet est d’avantage individualisé et se tourne vers l’extérieur (techniques professionnelles dans le cadre de l’IPPJ).

5. L’individualisation en régime fermé à Saint-Servais (fille)
Il s’agit d’un centre fermé pour fille uniquement. Voici un article qui parle de cet établissement.
	BELGIQUE

	[image: image1.jpg]


Une quinzaine d’adolescentes placées à l’IPPJ de Saint-Servais ont participé en mai au projet "Parlons jeunes" du délégué général aux droits de l’enfant. Elles nous ont confié leurs récits de vie. Terribles. Reportage.

	

	La grille est ouverte, comme d’habitude en journée. Derrière le mur d’enceinte et la clôture qui court tout le long du périmètre, on imagine facilement l’époque où les nonnettes arpentaient par deux les sentiers qui traversent le domaine de dix hectares. Au début du XXe siècle, cette belle propriété, située sur le plateau du Beau Vallon, à Saint-Servais (près de Namur), était ce qu’on appelait pudiquement un établissement pour jeunes filles. Depuis le décret de l’Aide à la jeunesse de la Communauté française de 1991, ce lieu est devenu la seule Institution publique de protection de la jeunesse (IPPJ) pour jeunes filles âgées de 12 à 18 ans.

	Pour des mineures qui ont "vachement déconné", traduit l’une d’elles. Des gamines qui ont commis des faits qualifiés d’infractions et dont un juge de la jeunesse a ordonné le placement en IPPJ. "Dehors, on nous appelle les délinquantes. Mais personne ne connaît notre vie..."

	"Ma belle-mère me frappe quand elle est bourrée"

	"Là, c’est le P11, pour les plus graves." Marine (*), 15 ans, désigne un pavillon sécurisé, de quatre lits (plus une place d’urgence), proche de l’entrée du domaine. Les mineures y sont prises en charge de façon individualisée, en régime fermé, pour une période de 42 jours maximum. "Il y a une fille de 16 ans qui a tué toute sa famille : son père, sa mère, sa sœur. J’ai parlé avec elle : elle n’est pas bien dans sa tête. Elle va aller en hôpital psychiatrique", croit savoir Marine.

	"En fait, moi aussi je devais aller au P11, mais il n’y avait pas de place." L’adolescente a été placée en mars à Saint-Servais, pour trois mois, en régime ouvert. Pour consommation de cocaïne et d’héroïne, coups et blessures, tentative de meurtre sur sa belle-mère. "Pas la deuxième femme de mon père - lui, je ne le connais pas - la copine de ma mère, qui est lesbienne."

	Un convoi file sur la voie ferrée en contrebas - la ligne Namur-Bruxelles. Le visage de l’adolescente s’éclaire : "Oh, le train pour aller vers Bruxelles. C’est merveilleux…" C’est là qu’elle vivait, avant d’être envoyée ici. Elle continue son récit. "Je ne l’avais jamais frappée. D’habitude, c’est elle qui me donne des coups quand elle bourrée. Elle ne m’aime pas." Elle prend une longue inspiration. "Elle n’aime pas ma tête."

	Un peu dans le gaz

	Ce jour-là, camée jusqu’aux yeux, la gamine a "pété un câble". Elle a jeté une chaise à la tête de la belle-mère. Traumatisme crânien, nez cassé, clavicule fracturée. L’ado est allée chercher un couteau dans la cuisine, pour "pointer" l’adulte. "Ma mère m’a crié : Marine, arrête ! J’ai arrêté… Ce jour-là, j’ai cru que j’allais la tuer. Heureusement que je ne suis pas allée plus loin." Marine a droit à des visites. Son copain vient régulièrement - pas sa mère. "Elle n’a pas assez d’argent. Elle n’a plus de logement. Elle est dans la rue."

	Pas simple, sans adresse ni domicile, d’envisager la sortie de l’IPPJ. L’adolescente cherche un centre d’hébergement pour jeunes, pour ne pas se retrouver elle aussi à la rue. "J’en ai contacté plusieurs : ils ne veulent pas m’accepter, à cause de ma consommation, de ma violence…"

	Le placement de la jeune fille, en section éducation, devrait être prolongé au-delà de juin. "La juge, elle est stricte. Et ici, ils trouvent que je n’ai pas assez pensé à mes mises en danger." L’ado a fugué tout un week-end de l’IPPJ. Mais sans rien prendre, jure-t-elle. "J’ai commencé la beu (l’herbe, NdlR) à 12 ans, puis il y a eu le shit, la coke, l’héro… C’est ça qui me faisait péter des câbles."

	Le séjour à Saint-Servais a démarré par un sevrage strict. "Le premier jour, je me tapais la tête dans le mur parce que je voulais de l’héro. Depuis que j’ai arrêté, je fais des crises d’angoisse." Elle tient, grâce aux tranquillisants et aux antidépresseurs. "C’est pour ça que j’ai l’air d’être un peu dans le gaz", rigole-t-elle.

	Opération "Parlons jeunes"

	Dans la section éducation, il y a 24 jeunes filles placées comme elle pour une période moyenne de six mois. Une quinzaine d’entre elles, dont Marine, se sont inscrites au projet "Parlons jeunes" du délégué général aux droits de l’enfant, dans le cadre de l’Enoc, réseau européen des défenseurs des enfants. Pendant quatre demi-journées, en mai, elles ont participé à des ateliers d’éducation aux médias sur le thème de la violence (**).

	La violence ? "On m’en a fait beaucoup, j’en ai fait beaucoup aussi. Je suis d’abord violente envers moi-même." La preuve par quatre tentatives de suicide . "J’ai dit à ma mère que je n’avais plus de cœur, rien que de la haine. Mon père m’a abandonnée quand j’étais toute petite. Je ne l’accepte pas. Ça me fait trop de mal."

	Son père ? "Il sait que j’existe. Je l’ai vu une seule fois dans la rue. J’étais avec ma belle-mère. Il lui a dit bonjour. Elle m’a dit : ‘C’est ton père’. Moi, il ne m’a pas reconnue. J’en ai crevé."

	C’est aussi "très compliqué" dans la famille d’Emilie (*), 15 ans, à l’IPPJ de Saint-Servais depuis cinq mois. Le discours, lucide, posé et très mature, tranche singulièrement avec l’allure et le visage encore enfantins de la jeune fille. Placée en institution en bas âge, Emilie a fugué de son dernier centre. "Je n’avais pas de domicile. On m’a placée ici. Le directeur a tout fait pour m’envoyer en IPPJ. Il prétend que je l’ai menacé et que j’ai soi-disant donné des coups à un éducateur." Le juge de la jeunesse a suivi cette version. "Tout le monde me dit de tourner la page. J’ai l’impression que personne ne me croit. Je le vis comme une injustice. Ça fait cinq mois que je perds de mon enfance pour rien. Si j’avais eu une famille, on ne m’aurait pas mise ici : on m’aurait traitée comme une enfant normale."

	Ballottée sous les ponts

	Père quasi inconnu ("Je l’ai vu deux fois dans ma vie"), maman dépressive et toxicomane, Emilie a d’abord grandi chez ses grands-parents. Avant que sa maman ne l’"enlève" à la sortie de l’école, à 3 ans."On s’est beaucoup baladées en Belgique. Elle était recherchée. Elle se cachait, on changeait beaucoup d’endroits." La petite est ballottée sous les ponts, dans des squats, dort dans des encoignures de portes."Il paraît que j’étais très violente très petite, dit encore Emilie. Quand on a vécu beaucoup de violences, on en reproduit énormément, plus qu’on ne croit. C’est quelque chose qu’on subit et puis qu’on reproduit. Ce n’est pas une excuse, c’est une explication."

	La jeune fille essaie de "tout contrôler" : "Je ne me permets pas de pleurer, de m’énerver, mais parfois, pour un petit truc, j’explose". Elle sent monter la colère "noire" et serre les poings. "Je n’ai plus été violente depuis un an et demi", assure-t-elle.

	Après l’IPPJ, Emilie devrait être dirigée vers un Centre d’accueil spécialisé (CAS), pour préparer sa mise en autonomie. "Je suis encore très jeune, mais je ne vois pas d’autre solution. Je n’ai pas les mêmes réactions que tout le monde."

	Les relations avec sa mère restent très difficiles. "Je ne m’entends pas très bien avec elle. Elle fait des enfants mais elle ne les assume pas. Je l’ai vue le week-end dernier, avec ma petite sœur de 11 mois. On est allées à la Gay Pride. Elle ne prend plus de drogue mais elle a bu un peu trop. J’ai dû les ramener."

	Des claques et des pêches

	Stéphanie (*), 14 ans et demi, a quatre sœurs, un frère et une demi-sœur. Tous ont été placés. "Parce que ma maman est malade du cœur. Elle marche avec un truc comme ça… Une tribune". Elle, c’est la petite dernière de la tribu. "Tout le monde est sur moi quand je fais une connerie", soupire-t-elle. Et en matière de bêtises, l’adolescente un peu boulotte en connaît un rayon. Bagarres, coups, drogue… "Si on commence à m’énerver, je me sens obligée de cogner. Ma grosse violence a commencé à 10-11 ans. Plus je grandis, plus j’ai de la force", dit la gamine aux yeux marron.

	Dans son dernier centre, elle s’en est prise à une éducatrice pour une broutille. Bilan : deux ligaments déchirés au poignet. "J’étais énervée à la base. J’étais en dépression à cause de mon beau-père qui menaçait de me tuer. Il me donnait des claques, des pêches. Il ne peut plus venir à la maison. Il a une interdiction de contact avec moi."

	A 13 ans, elle a déjà tenté de se suicider à trois reprises. "Je voulais en finir avec ma vie parce que je n’en pouvais plus." Une fille du centre la voit avaler une plaquette entière de tranquillisants et donne l’alerte. Elle en est quitte pour un lavage d’estomac. Une autre fois, c’est une assistante sociale qui a évité le pire."J’allais sauter par la fenêtre. Elle m’a fait un signe." L’adolescente mime un doigt dirigé vers la poitrine, un cœur, un index pointé en face… "Elle m’a fait : moi, je t’aime, ne fais pas ça." Elle n’a pas sauté .

	Sept mois et trois semaines, moins les fugues

	Stéphanie est à Saint-Servais depuis sept mois et trois semaines. Moins ses fugues, à deux reprises - la dernière en mars. "J’ai regretté. Je ne ferai plus ces conneries-là. Je me suis fait violer pendant trois jours dans des caves et des appartements. Ils étaient beaucoup… Je me suis sentie très obligée. J’étais en fugue. Je n’avais nulle part pour dormir."

	L’adolescente est suivie médicalement à l’IPPJ. Outre le traumatisme psychologique, ses violeurs lui ont refilé des infections vénériennes. On a même craint qu’elle ait contracté le sida. Elle montre une minuscule trace dans son bras gauche. "A la dernière prise de sang, c’était négatif." Stéphanie avait déjà subi le viol, à dix ans, par un "grand" du centre où elle était hébergée. "Je n’ai rien osé dire."

	Après l’IPPJ, Stéphanie devrait entrer aux Clairs Vallons, à Ottignies. Ce centre médical pédiatrique accueille notamment des ados qui présentent des difficultés relationnelles et/ou familiales nécessitant un éloignement du milieu de vie. "En gros, dans ma vie, je n’ai vécu que du mal", dit-elle encore. "Mon rêve, c’est de vivre le bien."

	(*) Prénom modifié.

	(**) Les réalisations des jeunes au cours des ateliers animés par les ASBL Comme un lundi, Urbanisason et Action ciné médias jeunes sont à retrouver sur http://violenceparlonsjeunes.tumblr.com. Ci-dessus : quatre arrêts sur image. Ou leur vision de la violence.




      Rôle de l’intervenant socio-éducatif


Travail en équipe avec d’autres éducateurs, avec une équipe pluridisciplinaire. 


Rapport médico-psychologique fait en équipe plurisdisciplinaire.


Observations et comptes-rendus communiqués aux autorités (SPJ et JJ)


Accompagnement post-institutionnel réalisé par les éducateurs.


Questions éthiques

Ce ne sont pas des maisons de corrections ou de redressement. La logique est éducative.

C’est le Juge de la Jeunesse qui dispose d’une palette de mesure pour réagir au délit commis. Il peut se dessaisir du dossier si le jeune a plus de 16 ans. Dans ce cas, il renverra l’affaire au Parquet qui saisira le Tribunal Correctionnel ou la Cour d’Assises selon la qualification du fait.

B) Les AMO (services d’aide en milieu ouvert)

Témoignage :

· « On est en principe tous des citoyens, on a tous des droits et des devoirs, mais certains le sont plus que d’autre et certains sont même complètement relégués. Ce rejet de la société augmente la marginalisation du jeune, augmente son exclusion, au point qu’il n’arrive plus à reconnaître les institutions, à savoir comment s’y adresser, comment leur faire confiance. On essaye dans notre projet d’AMO, par le biais de chantiers, de formations et d’une maturation personnelle, de recréer pour des jeunes fragilisés ces liens-là, en rendant la citoyenneté accessible à tous et en utilisant le volontariat comme outil. On ouvre aussi le projet à des jeunes qui ont terminé un cycle d’étude et qui ne sont là que par conviction. On essaye d’assurer cette mixité sociale.
Souvent, les jeunes sont pris dans une dynamique occupationnelle et sont plutôt objets de l’éducation. Dans notre projet, on essaye de faire en sorte qu’ils soient plutôt sujets et acteurs de ce projet, en leur donnant un espace d’expression qu’ils peuvent utiliser.

Le jeune vient ici sans contrainte et on le considère comme un adulte responsable. Il peut ainsi prendre conscience qu’il a des droits mais aussi des devoirs. Les bénéfices qu’il en retire sont de sentir valorisé, utile, reconnu par ses pairs comme par les partenaires avec lesquels et pour lesquels nous travaillons.

Vous comme moi, nous avons un carnet d’adresses bien rempli, ce qui n’est pas le cas de ces jeunes fragilisés ou exclus. Le fait d’avoir suivi certaines formations, d’avoir travaillé sur certains chantiers, d’avoir rencontré des volontaires, leur a permis de créer un réseau qu’ils pourront utiliser par la suite. Le carnet d’adresses devient leur lien social ».

· « Service d’aide au jeune, bonjour. »

A l’autre bout du fil, une voix masculine explique que sa fille a disparu depuis la veille. Elle est certainement en fugue parce qu’ils ont quelques difficultés familiales pour l’instant. La police lui a dit qu’elle pourrait peut-être se trouver dans notre service. 

Le permanent présente alors le service et lui explique qu’il ne peut pas lui dire si la jeune fille est là ou non, à cause du principe d’anonymat garanti aux jeunes. Nous travaillons à ce que le jeune prenne conscience que son « histoire » est liée à ses parents et qu’à un moment ou un autre, il sera à nouveau amené à leur parler.

Le jeune décidera alors quand et où cela se fera.

La plupart du temps, il contacte ses parents rapidement ou non demande de le faire.


Pouvoir de tutelle et mandat

L’AMO est placé sous la tutelle de la Communauté française mais travaille sans mandat, à la demande du jeune. 

Public-cible

Le milieu ouvert touche surtout des adolescents et des jeunes adultes qui viennent sans obligation ou contrainte extérieure. Ils sont souvent envoyés par des services tels que le CPAS, le SAJ, ou encore la famille. Le bouche à oreille est un moyen qui conduit les jeunes à venir à l’AMO du quartier.

Objectifs

Proposer une assistance éducative à la demande des jeunes tout en les maintenant dans leur milieu de vie.

Développer des actions de préventions.

Rôles de l’intervenant socio-éducatif dans l’AMO

L’intervenant a un rôle de prévention (information des moyens mis à la disposition des jeunes), de socialisation dans le milieu de vie, d’accompagnement dans les démarches, dans l’accès aux loisirs, d’aide individuelle de type social, éducatif et psychologique.

Le travail éducatif s’articule sur une action suivant 3 axes :

· l’aide individuelle : qui consiste en un travail d’écoute et d’accompagnement, d’orientation et d’intervention socio-éducative du jeune. Ce travail vise à soutenir le jeune dans la mise en œuvre de ses projets personnels ;

· l’action communautaire : qui consiste à développer des actions concrètes sur l’environnement social pour apporter des réponses à des problèmes individuels. Elle se base su un travail de réseau (partenariat entre différents services. Ex : inviter l’institution scolaire de tous réseaux à réfléchir avec l’AMO sur le décrochage scolaire dans tel quartier et installer un service d’école de devoirs ou des relais permettant aux jeunes de s’exprimer sur ses difficultés scolaires, …) ;

· l’action collective : centrée sur la « pédagogie du projet » a pour objectif d’élaborer des réponses collectives à des problématiques globales ou individuelles. (ex : projets de loisirs, de sports, d’ateliers, de voyage humanitaire, etc.)


Questions éthiques et philosophiques

L’origine des AMO dans les années 70 provient de la question « placer un enfant n’est-il pas déplacer le problème et ne pas le résoudre finalement ? » Le placement n’enclenche-t-il pas un processus de reproduction de génération en génération ? Pourquoi ne pas agir sur le terrain par le biais d’une assistance éducative active et financière moins lourde ?

C) Les SAAE (services d’accueil et d’aide éducative)

Témoignages :

· « On n’a pas envie de laisser un enfant grandir en institution. Mais est-ce qu’en deux trois mois, on peut faire le tour d’une situation ? Et avoir mis un grand mot, un diagnostic sur telle et telle famille ? Quel pouvoir a-t-on pour faire ça ? On prend des décisions pour des enfants qui ont 3-4 ans et elles vont orienter toutes leurs existences. On va prendre cette décision en 4 heures dans un bureau avec 8 ou 9 intervenants différents, la transmettre aux délégués qui vont à leur tour prendre des décisions énormes. On a un poids terrible quand on sort de là, on se dit : « Pourvu qu’on ait fait le bon choix. » Je crois qu’on a, par moments, un pouvoir énorme sur ce qui se joue. »
· « Quand les flics ont pris mes enfants, je me suis enfoncée encore plus bas au lieu de me dire « Oh, remonte la pente, ils ont pris tes enfants ! » Pour moi, c’était la catastrophe. Il m’a fallu six mois, pendant lesquels je n’ai vu personne, plus voulu entendre personne avant de refaire surface. Je ne voulais rien savoir et c’est l’éducatrice de l’institution qui est venue me chercher. Puis, j’ai eu un contact avec un assistant social avec lequel ça passait bien. Heureusement, ils m’ont tirée par la peau du dos, je n’en connais pas beaucoup qui auraient agi comme ça. On m’a dit : « Tu as les pièces du puzzle, il faut les rassembler. » Depuis que j’ai pu reprendre ma fille, ça va paraître bizarre, mais je recommence à faire mon ménage, ma lessive, je recommence à me maquiller de temps en temps, je recommence à m’habiller, à ranger ma maison. »

· Les jeunes placés ici ont un album de photos. Certains ne le regardent pas et n’en veulent pas. On doit pouvoir faire en sorte pourtant qu’ils le respectent. Mais, pour l’album comme pour le reste, on a bien du mal à faire qu’un enfant placé se soucie de ses objets personnels. Lors de notre déménagement, j’ai retrouvé des photos dans les poubelles. On essaie de leur faire prendre conscience que c’est important de garder des souvenirs, même si ce ne sont pas toujours de bons souvenirs. Si vraiment l’enfant n’en veut pas, on garde les photos dans une caisse au grenier, car il se peut qu’un jour il les demande.

Pouvoir de tutelle et mandat 

Le SAAE, comme tous les services résidentiels, est placé sous la tutelle de la Communauté française et est mandaté par le SAJ, SPJ, tribunal de la jeunesse

NB : les SAAE sont des services résidentiels mais sont également autorisés à travailler avec un enfant et sa famille sans qu’il y ait eu placement au milieu résidentiel (cf réforme de l’aide à la jeunesse de 99)
→ Dépend du décret de l’aide à la jeunesse de mars 91 + réforme de l’aide à la jeunesse de 99.
Objectifs des services résidentiels :

Accueil, hébergement et éducation des jeunes. Ils sont mandatés soit par le conseiller de l’Aide à la jeunesse, soit par le directeur du service de protection judiciaire, soit par le Juge de l’Aide à la jeunesse, soit par le CPAS pour des situations de dépannage d’accueil court.

Il y a de nombreux types de services résidentiels. Nous n’en étudierons qu’un type : le SAAE.

Objectifs du SAAE :

· Soit apporter une aide éducative au jeune et sa famille dans le milieu familial de vie ;

· Soit organiser un accueil collectif et l’éducation des jeunes en dehors du milieu familial de vie (hébergement) ;

· Soit mettre en œuvre des programmes d’aide en vue de la réinsertion des jeunes dans leur milieu de vie ;

· Soit assurer une supervision et un encadrement pédagogiques et sociaux des jeunes qui vivent en logement autonome.

Public-cible

Les problématiques, pour la plupart, sont liées à des situations familiales complexes : maltraitance, abus sexuels, inceste, violences intra-familiales…

Certains jeunes, cependant, peuvent aussi présenter des symptômes tels les comportements violents, délinquance légère ou lourde, fugues, toxicomanie. Ils ont souvent vécu des placements successifs.

Rôles de l’intervenant

Le travail se focalise sur la réinsertion de jeune dans sa famille ou sur sa mise en autonomie en appartement supervisé.

L’institution d’hébergement est une unité de vie souvent de taille familiale.

L’éducateur a un rôle d’accompagnant au quotidien structurant et structuré permettant au jeune de progresser, de faire des choix et de chercher sa place dans son entourage et dans la société. L’éducateur et l’équipe éducative ont pour tâche de maintenir ou de retisser les liens familiaux. Le travail en partenariat avec les familles est essentiel.

D) Les SPEP (services de prestations éducatives et philanthropiques)

Témoignage :
· « Les services de prestations éducatives et philanthropiques (SPEP) sont une alternative à un placement. C’est d’ailleurs présenté de la sorte par les juges aux jeunes qui ont commis un délit. Nous n’étiquetons pas de délinquants les adolescents que nous recevons. Ce sont des jeunes qui ont moins de 16 ans en moyenne et qui à un moment ont commis un fait de délinquance. On pourrait dire, dans bien des cas, qu’il s’agit d’une délinquance accidentelle, qui ne se reproduira pas. A titre de réparation, ces jeunes vont devoir accomplir une prestation communautaire allant de 40 à 150 heures. La plupart font une petite cinquantaine d’heures. En travaillant quelques heures pour la communauté, le jeune sait à quoi il échappe. Son complice, lui, s’est peut-être retrouvé à Everberg parce qu’il est tombé sur un juge qui a eu une attitude plus négative. Cela lui apprend la chance et la malchance. Ca lui apprend qu’il y en a qui ont du pot et d’autres pas. Au départ, c’est bien évident pour ces jeunes que prester ces heures est une punition. On ne leur a pas demandé leur avis et ils savent qu’il vaut mieux accepter ça plutôt qu’autre chose. C’est ce qu’ils pensent et ils ont raison de penser ça. D’ailleurs, ils se passent l’information en rue. Il ne faut pas se leurrer, c’est donc bien une punition, mais pas uniquement. Ce qu’on souhaite, au travers de ces prestations communautaires, c’est que le jeune arrive à acquérir de nouvelles capacités sociales et en vienne à se valoriser par le biais d’une expérience de travail. »
· « Moi, j’étais à la TEC pour laver des autobus. Mais ils m’ont mis dans une partie où il fallait commencer à recoudre les sièges, je sais pas quoi, donc… Je suis reparti direct. C’était 80 heures, j’ai fait qu’une heure et demie. Ils m’ont pas mis dans la bonne partie, c’était un travail ingrat. »
Pouvoir de tutelle et mandat

Les SPEP sont des services non résidentiels de secteur privé (ASBL) agréés et subsidiés par la Communauté française. Ils sont mandatés par le Tribunal de la Jeunesse.

→ Dépende la loi de 65 relative à la protection de la jeunesse. Ce qui veut dire que les SPEP ne s’adressent qu’aux mineurs qui ont commis un ou plusieurs faits qualifiés d’infractions.

Objectifs 
Les SPEP travaillent avec les mineurs qui vivent dans leur milieu de vie habituel.

Deux temps :

1. les SPEP organisent la mesure imposée par le Juge de la Jeunesse. La prestation, contraignante, consiste en l’accomplissement par le jeune d’un service bénévole au profit de la collectivité durant un nombre d’heures, avec un délai décidé par le Juge et selon les capacités du jeune.

NB : actuellement, s’ajoutent au travail des SPEP, les médiations Auteur-victime menée conjointement par le SPEP, le parquet et le Juge de la Jeunesse. Les objectifs de ces médiations : « offrir aux justiciables (victime, auteur, parents) la possibilité d’envisager ensemble, avec l’aide d’un médiateur, les possibilités de rencontrer les conséquences relationnelles et matérielles d’un fait qualifié d’infraction » (in Les Carnets de l’Educateur).

2. Les SPEP assurent le suivi des prestations éducatives ou philanthropiques et des médiations Auteurs-victimes.

NB : la médiation est un processus volontaire. Le médiateur doit s’assurer tout au long du processus de l’adhésion des parties.

Public-cible

Ce sont des mineurs qui ont commis des faits qualifiés d’infraction ou de délits.
Exemple :
· Vols à l’étalage,

· Tag, vandalisme et dégradations volontaires,

· Vols de voiture et vols avec infraction

Ces services peuvent être vus comme une alternative au placement en institution et plus précisément en IPPJ.

Rôle de l’intervenant 

L’intervenant doit comprendre les rouages de la justice, mener des entretiens avec le jeune, avec les parents et le jeune, avec éventuellement le Juge de la Jeunesse pour l’amener à réfléchir et à prendre conscience de son acte et des conséquences sur les autres.

Il a un rôle d’organisation de la prestation, d’accompagnement pédagogique dans la compréhension du sens donné à la transgression et dans l’accomplissement de la « réparation » par le jeune (suivi).

Il a un rôle d’écoute, de compréhension du jeune, de son histoire et des raisons que celui-ci donne de son acte.
Le code de déontologie relatif à l'aide à la jeunesse

Le code de déontologie fixe les règles et les principes qui doivent servir de référence tant à l'égard des bénéficiaires et des demandeurs de l'aide qu'à ceux qui l'apportent ou qui contribuent à sa mise en œuvre. Il garantit le respect de leurs droits en général et plus particulièrement celui du secret professionnel, de l'intimité des personnes, de leur vie privée et familiale, des convictions personnelles et des différences, ainsi que l'utilisation correcte des informations recueillies. 

Il détermine en outre, la conduite, les devoirs et l'éthique professionnels qui doivent prévaloir dans l'action des intervenants. 

Champ d'application du code:

Le présent code de déontologie s'adresse à tous les services collaborant à l'application du décret de la Communauté française relatif à l'aide à la jeunesse et qui ont pour mission dans ce cadre d'apporter une aide : 

- aux jeunes en difficultés; 
- aux personnes qui éprouvent de graves difficultés dans l'exécution de leurs obligations parentales; 
- aux enfants dont la santé ou la sécurité est en danger ou dont les conditions d'éducation sont compromises. 

ou de contribuer à la mise en œuvre de l'aide apportée à ces personnes. 

Article 1er. Sans préjudice du présent code les intervenants veillent à respecter également les règles déontologiques spécifiques à leur profession. 

Article 2. L'intervenant recherche les solutions les plus épanouissantes pour le bénéficiaire. Il veille, dans toute la mesure du possible, si les droits et l'intérêt du jeune ne s'y opposent pas, à maintenir la cohésion de la famille et tient compte des attachements privilégiés du jeune, notamment à l'égard de ses frères et sœurs et de ses familiers. 

Les intervenants veillent à proposer la solution qui a la meilleure chance de succès. 

Ils ont le devoir d'envisager la solution la plus adaptée et la plus accessible au jeune et s'il échet à sa famille. 

Le bénéficiaire doit rester sujet de l'intervention. 

Article 3. Les intervenants ne peuvent en aucun cas imposer leurs convictions philosophiques, religieuses ou politiques au bénéficiaire de l'aide. Ces convictions ne peuvent fonder ni la décision d'octroi ou de refus de l'aide, ni la nature de cette aide; elles ne peuvent davantage entraîner de prosélytisme auprès du bénéficiaire. 

Dans le respect de l'intérêt du jeune, de ses droits et obligations, de ses besoins, de ses aptitudes et des dispositions légales en vigueur, l'intervenant veille à respecter et à favoriser l'exercice du droit et du devoir d'éducation des parents notamment en ce qui concerne le développement physique, mental, spirituel, moral, social et culturel de leur enfant. 

L'expression des valeurs éthiques du bénéficiaire de l'aide doit être respectée sauf si elle est contraire à la loi. 

Article 4. Les intervenants ont un devoir de formation et d'information permanentes. 

Ils ont l'obligation de remettre en question régulièrement leurs pratiques professionnelles et veillent à les adapter à l'évolution des connaissances et des conceptions. 

Ces pratiques professionnelles ne peuvent s'inscrire dans un contexte prioritairement sécuritaire ou répressif. 

Article 5. Les intervenants s'abstiennent de toute attitude susceptible de nuire inutilement et gravement à la crédibilité de leur fonction auprès des bénéficiaires de l'aide. 

Article 6. Les intervenants ont l'obligation, dans les limites du mandat de l'usager, du respect de la loi et du secret professionnel, de travailler en collaboration avec toute personne ou service appelé à traiter une même situation. 

La collaboration entre les services d'aide à la jeunesse suppose une connaissance mutuelle des services, de leurs objectifs, de leur cadre réglementaire, de leurs compétences et spécificités ainsi que des personnes travaillant dans ces services. Les intervenants sont dès lors tenus de développer cette connaissance par les contacts nécessaires en vue de favoriser la collaboration entre services. 

La collaboration entre les services suppose la délimitation et le respect du rôle et des compétences de chacun des acteurs, ainsi qu'un échange d'informations. Cet échange doit s'effectuer avec la collaboration des personnes concernées, le jeune et sa famille demeurant au centre de l'action. 

Les intervenants adoptent une attitude claire par rapport à la situation et aux autres intervenants. Ils ont le devoir de s'informer des actions déjà entreprises et de respecter les choix opérés par les intervenants précédents sans être nécessairement liés par ces choix pour l'avenir. 

La collaboration entre les services et les intervenants doit permettre la recherche de la solution la plus efficace, la plus simple, et la plus proche des personnes concernées. 

La collaboration suppose aussi le respect du lien privilégié qu'un bénéficiaire d'aide a établi avec un service ou auquel il fait confiance. 

Article 7. Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 12, tout renseignement de nature personnelle, médicale, familiale, scolaire, professionnelle, sociale, économique, ethnique, religieuse, philosophique, relatif à un bénéficiaire de l'aide ne peut être divulgué. Il ne peut être transmis qu'à des personnes tenues au secret professionnel, si cette communication est rendue nécessaire par les objectifs de l'aide dispensée et si elle est portée préalablement à la connaissance du bénéficiaire et, s'il échet, de ses représentants légaux. 

L'identité des intervenants qui sont détenteurs de renseignements de nature personnelle au sujet d'un bénéficiaire doit être portée à la connaissance de celui-ci et, s'il échet, de ses représentants légaux. 

Les intervenants communiquent aux bénéficiaires les informations qui les concernent, soit à la demande de ceux-ci, soit si les intervenants estiment que cette communication est susceptible de favoriser l'épanouissement des bénéficiaires. Les intervenants veillent à ce que les informations soient transmises de manière à ne pas perturber gravement le bénéficiaire. 

Les informations personnelles concernant d'autres personnes impliquées dans l'aide accordée au bénéficiaire ne peuvent lui être communiquées que moyennant l'accord de celles-ci et si cette transmission est conforme à la finalité de cette aide. 

Article 8. Les intervenants s'assurent que le bénéficiaire ou ses représentants apprécient en pleine connaissance de cause la nécessité, la nature et la finalité de l'aide ainsi que ses conséquences et puissent dès lors faire valoir leurs droits. 

Ils sont tenus de formuler leurs propositions et décisions relatives à cette aide dans un langage compréhensible et lisible énonçant, sous réserve du respect du secret professionnel et de la vie privée d'autrui, les considérations de droit et de fait qui les fondent. 

Ces propositions et décisions ainsi motivées doivent être notifiées aux personnes intéressées par l'aide et qui sont autorisées à introduire le recours prévu à l'article 37 du décret du 4 mars 1991 relatif à l'aide à la jeunesse. 

Le bénéficiaire de l'aide a droit à une information complète quant aux aides matérielles, médicales et psychosociales dont il est susceptible de bénéficier, notamment en fonction de l'état actuel des connaissances et des législations en vigueur. 

Article 9. L'intervenant doit veiller dans les situation traitées à distinguer les notions d'urgence et de gravité. 

L'urgence doit s'apprécier en tenant compte de l'intérêt du jeune, de sa sauvegarde physique ou psychologique et en dehors de toute autre considération. 

Elle ne peut constituer un prétexte pour adopter une solution brutale sans égard à l'ensemble des ressources du terrain, des implications et des conséquences secondaires de la mesure. 

Une décision prise dans le cadre de l'urgence doit être réévaluée dans des délais raisonnables et fixés préalablement. 

Article 10. Le bénéficiaire doit recevoir l'aide dans des délais raisonnables. Les intervenants veillent dans ce sens à fixer et à respecter des délais en rapport avec la nature, la gravité et l'origine de la situation. 

Ils veillent aussi, sauf si l'urgence et la gravité le justifient, à ce que le traitement de nouvelles situations n'entrave pas le respect des échéances fixées dans les situations déjà prises en charge. 

Si après avoir utilisé toutes les ressources et moyens professionnels en leur possession, les intervenants sont dans l'impossibilité d'octroyer valablement l'aide nécessaire dans les délais raisonnables, ils en informent les bénéficiaires et les autorités concernées afin de susciter les modifications de la politique et des règlements qu'ils jugent souhaitables. 

Article 11. Afin d'élaborer un programme d'aide, l'intervenant procède ou fait procéder à l'évaluation de la situation. 

Il veille à prendre conscience de ses possibilités personnelles, de ses limites professionnelles et à agir dans la mesure de celles-ci. 

Confronté à une situation susceptible de compromettre gravement la santé, la sécurité ou les conditions d'éducation d'un jeune et qu'il estime ne pouvoir assumer valablement, il a le devoir d'en référer à d'autres intervenants dont l'action serait plus appropriée ou s'il échet aux autorités compétentes. 

L'intervenant est tenu d'en informer le bénéficiaire. 

Article 12. Les intervenants sont tenus de respecter le secret professionnel. Ce respect doit être compris comme étant une obligation contractée à l'égard du bénéficiaire de l'aide garantissant la confiance que ce dernier doit pouvoir trouver auprès des intervenants et des services. En aucun cas il ne peut servir à protéger l'intervenant lui-même. 

L'intervenant est tenu au secret professionnel en ce qui concerne les informations portées à sa connaissance, les initiatives qu'il est amené à prendre dans le cadre des demandes d'aide qui lui sont adressées et le contenu de ses dossiers. 

Il garantit notamment ce secret à propos de l'organisation des entretiens, de leur teneur et de ce qui en résulte. Il assure également le secret de toute correspondance adressée dans le cadre de ses actions. 

Appelé à témoigner en justice, l'intervenant se montrera soucieux de l'intérêt du bénéficiaire de l'aide. 

Dans un souci d'aide, l'intervenant peut coopérer avec d'autres personnes ou services chaque fois que l'intérêt du bénéficiaire de l'aide l'exige. Cette collaboration doit être portée à la connaissance du bénéficiaire de l'aide. Elle doit s'exercer dans la discrétion et n'autorise que l'échange de faits et d'informations indispensables à la prise en charge. 

Dans l'impossibilité d'agir personnellement pour défendre les intérêts ou la sécurité du bénéficiaire de l'aide, de sa famille ou de tiers gravement menacés, l'intervenant peut invoquer l'état de nécessité pour transmettre aux autorités compétentes les informations nécessaires. 

Lorsqu'à des fins d'enseignement, de recherche ou d'informations, l'intervenant est amené à utiliser ou transmettre des renseignements sur les bénéficiaires, il est tenu de garantir l'anonymat et le respect de la vie privée en ce qui les concerne. 

Article 13. L'intervenant ne peut exercer à l'égard d'un même bénéficiaire de l'aide plusieurs fonctions liées à l'octroi, au refus d'octroi, ou à la mise en œuvre de l'aide. 

L'intervenant ne peut participer directement à la décision d'octroi ou de refus d'octroi d'une aide à un bénéficiaire s'il peut y trouver un intérêt direct ou indirect soit à titre personnel, soit au titre de mandataire ou de représentant. 

Article 14. Eu égard au respect de la vie privée, les intervenants doivent s'abstenir de participer ou de contribuer à la diffusion et à la publication d'informations par le biais d'un quelconque support médiatique, de nature à permettre l'identification des bénéficiaires de l'aide. 

Il ne peut y être dérogé que si l'intérêt du jeune le justifie et avec l'accord de celui-ci s'il est capable de discernement ou, dans le cas contraire, de ceux qui administrent sa personne. 

Article 15. Le Pouvoir Organisateur ou son mandataire doit s'assurer que le comportement des personnes qu'il occupe n'est pas de nature à être préjudiciable aux bénéficiaires de l'aide qui leur sont confiés. 

Tout intervenant, engagé ou non dans le cadre d'un contrat de travail, doit être reconnu de bonne vie et mœurs et doit pouvoir en attester. 

Tout intervenant ayant connaissance de faits de maltraitance, dont notamment les abus sexuels, commis par un autre intervenant, est tenu d'en informer les autorités compétentes.

L'article 4 du décret du 4 mars 1991, relatif à l'aide à la jeunesse, impose le respect de ce code à tous les services du secteur de l'aide à la jeunesse.
Chaque disposition du code doit s'interpréter en tenant compte de l'esprit général du code, ainsi que de l'intérêt des bénéficiaires. Il invite à continuer à travailler, en privilégiant les initiatives basées sur la relation construite avec les usagers des services et en s'autorisant à agir en conscience.

Analyse du code

Vrai ou faux? Justifie en précisant l'article concerné

· Tout intervenant au service d'aide à la jeunesse se doit de respecter uniquement les règles relatives à ce code lors de son travail.

Faux (article 1). Chaque secteur de l'aide à la jeunesse pourra adopter un code complémentaire pour autant que ce dernier impose des obligations qui offrent des garanties plus grandes encore ou plus spécifiques pour les bénéficiaires de l'aide. Le travail, réalisé en collaboration, peut mettre en concurrence diverses règles déontologiques; il y aura lieu, par conséquent, de privilégier, autant que possible, la règle qui se montre la plus profitable au mineur.

· L' « intérêt» du jeune doit  être le mobile essentiel de l'aide spécialisée.
Vrai (article 2). Mais, cette notion d'intérêt restant empreinte de subjectivité, il convient, dans la prise des décisions, de se montrer vigilant dans le respect des droits fondamentaux qui oscillent entre, d'une part, la place de l'enfant dans la famille, la reconnaissance de l'autorité parentale et, d'autre part, les droits individuels de l'enfant.

· Les bénéficiaires doivent mettre de côté leurs convictions personnelles dans leurs relations avec les intervenants.

Faux (article 3). Les intervenants ne peuvent faire preuve de prosélytisme, chercher à convaincre, à se rallier à leur opinion, mais ils peuvent certainement avoir et exprimer des convictions, à condition de rester dans une discrétion raisonnable. Ils doivent par contre respecter les convictions du bénéficiaire de l'aide.

· Avoir mon diplôme d'éducateur est suffisant pour exercer mon métier de la meilleure façon qu'il soit et ce tout au long de ma carrière.

Faux (article 4). Le devoir de formation continue - qui n'a rien d'exceptionnel - est un devoir déontologique et non disciplinaire. Cette disposition n'entend donc que renvoyer à la conscience de chacun. Cette formation doit être en lien avec le secteur de l'aide à la jeunesse, c'est-à-dire avec la manière d'assumer adéquatement sa profession et de rendre le service attendu. Elle peut toucher à la manière de rédiger un rapport, d'utiliser le secret professionnel, de connaître les droits des usagers, ... 

· Durant une journée, aucun agent éducatif n'a assumé son service pour faire connaître leur mécontentement vis-à-vis de l'institution. Aucun reproche ne peut leur être fait étant donné que la grève est un droit.

Faux (article 5). La commission a été amenée à appliquer cet article à propos de l'exercice du droit de grève ou plus exactement des modalités d'exercice de ce droit. En effet, s'il est inhérent à l'exercice de ce droit de nuire, ce n'est que dans la manière où il est exercé que des préjudices illégitimes peuvent naître. Les éducateurs sont porteurs de valeurs; ils se doivent de s'exprimer dans le respect des règles démocratiques. 

· Il est important que chaque service travaille de manière indépendante afin de prendre en charge les bénéficiaires de la meilleure manière qu'il soit.

Faux (article 6). Il doit s'agir de collaboration pour «toute personne ou service appelé à traiter une même situation». Cette collaboration est un droit pour le bénéficiaire et non pour les services. Elle impose une connaissance mutuelle des services concernés, de leurs objectifs, de leurs cadres réglementaires, de leurs compétences, de leurs spécificités. Les rôles, les contingences de chacun de ces acteurs doivent dès lors être respectées. 

· Les intervenants ne peuvent divulguer l'homosexualité d'un bénéficiaire uniquement dans le cas où celui-ci en fait la demande.

Vrai (article 7). Tout renseignement de nature personnelle, médicale, familiale, scolaire, professionnelle, sociale, économique, ethnique, religieuse, philosophique, relatif à un bénéficiaire de l'aide ne peut être divulgué. Les intervenants communiquent aux bénéficiaires les informations qui les concernent, soit à la demande de ceux-ci, soit si les intervenants estiment que cette communication est susceptible de favoriser l'épanouissement des bénéficiaires.

· L'intervenant doit faire preuve de transparence à l'égard des familles en étant clair sur les raisons de l'action et en s'exprimant de manière compréhensible.

Vrai (article 8). L'intervenant dispose des pouvoirs. Il peut dénoncer, informer ou bien choisir de ne pas le faire. Il a le pouvoir de la parole, de l'écrit. Il connaît le réseau. Il peut user de ces forces avec nuance. L'article 8 s'efforce de tempérer ces pouvoirs, en introduisant des exigences de clarté, de transparence, d'évaluation, de relation constructive. 

· L'urgence ne permet pas de traiter n'importe quelle situation, au mépris du projet institutionnel ou en contradiction avec les principes du décret.
Vrai (article 9). L'urgence ne peut être confondue avec la gravité et doit s'apprécier en fonction de l'intérêt du jeune, ce qui implique de l'attention et de la réévaluation. 

· Les intervenants doivent organiser leur travail en hiérarchisant les dossiers par priorités.

Vrai (article 10). L'article traite de l'organisation du travail de l'intervenant, en invitant celui-ci à agir dans un délai raisonnable pour l'ensemble des situations dont il a la responsabilité. Il doit d'ailleurs faire savoir les difficultés qui sont les siennes pour travailler en ce sens. 

Néanmoins, la commission a estimé devoir dire que le manque d'effectif ne peut justifier une exonération de responsabilité. En effet, dans de telles situations, une hiérarchie de priorités est à instaurer, afin de continuer à respecter la qualité de sujet du bénéficiaire et à rechercher, pour lui, la solution la plus épanouissante.

· Compte tenu des nécessités d'un programme d'aide, l'intervenant doit connaître ses limites professionnelles et dès lors savoir, au besoin, en référer à d'autres services, tout en informant le bénéficiaire. 

Vrai (article 11). 

· Lorsque l'intervenant doit coopérer avec d'autres personnes ou services, il est libéré du secret professionnel.

Faux (article 12). Le secret existe avant tout pour le bénéfice du jeune et de sa famille. C'est ainsi que, pour une question de qualité de travail social, une collaboration pourrait s'imposer même avec une personne qui n'est pas tenue au secret professionnel. Cette coopération nécessite cependant le respect de principes: nécessité de la collaboration, accord du bénéficiaire ou de ses représentants légaux sur les personnes et l'objet, limitation de l'échange d'informations à ce qui est vraiment utile, respect par la personne non tenue au secret professionnel d'un devoir de réserve. 

· Un intervenant peut suivre simultanément un jeune au sein d'une AMO et assurer à son égard une thérapie en clientèle privée.
Faux (article 13). Cette disposition vise les problèmes d'incompatibilité. Plusieurs fonctions, liées à l'aide dispensée, ne peuvent être exercées par le même intervenant. Le terme de «fonctions» ne doit pas nécessairement être assimilé à celui de « professions» ; il peut s'agir d' « activités », comme, par exemple, des activités de thérapeute dans une institution et à titre privé. Ces activités ne doivent pas être exercées simultanément.

· L'intervenant a le droit de créer un blog montrant les activités qu'il organise avec les bénéficiaires afin d'informer le public sur l'aide octroyée par son service.

Faux (article 14). L'identification des bénéficiaires d'aide n'est pas autorisée, sauf exceptions. 

· Le pouvoir organisateur engage sa responsabilité à l'égard de comportement des personnes qu'il occupe.

Vrai (article 15). 

La déontologie recouvre un ensemble de notions, de principes qui sont en constante évolution. En outre, l'objet du code de déontologie est de définir ce qui est autorisé et ce qui ne l'est pas ; or la notion de ce qu'il faut faire ou ne pas faire est d'abord liée à des valeurs personnelles, à l'éthique ou à d'éventuelles convictions philosophiques. Le code de déontologie vise donc à être la synthèse actuelle de ces valeurs.

Le non respect du code de déontologie

Pour rappel, les règles déontologiques sont les règles de bonne conduite applicables au sein d'une profession ou d'un secteur de travail. Sur le plan déontologique, toutes ces règles ont la même valeur: une violation de celles-ci constitue une faute déontologique. Sur le plan juridique, tel n'est pas le cas dans la mesure où seules certaines normes déontologiques correspondent à des obligations sanctionnées par le droit positif.

Le code ne précise pas les conséquences de la violation par l'intervenant des règles qu'il édicte. Celles-ci peuvent être diverses, et notamment:

· Sanction pénale:

Si, à l'instar de l'obligation au secret professionnel, l'obligation déontologique correspond à une obligation juridique sanctionnée pénalement, sa violation peut justifier une condamnation pénale en cas de poursuite judiciaire par le ministère public.

· Sanction civile: 
Si la violation de la norme déontologique est la cause d'un dommage, la victime peut demander la condamnation civile de l'auteur de la faute à réparer son préjudice.

· Sanction disciplinaire:
Si l'auteur est un agent de la puissance publique, sa faute déontologique peut justifier une sanction disciplinaire.

· Autres types de sanctions:
Si l'auteur travaille pour un service privé, sa faute déontologique peut justifier son licenciement, le cas échéant, pour faute grave.
Le service au sein duquel les fautes ont été commises peut, le cas échéant, se voir retirer son agrément par la Communauté française.

Les droits et les obligations des parties

· Les droits des bénéficiaires

Le code garantit les droits des bénéficiaires et "plus particulièrement celui du secret professionnel, de l'intimité des personnes, de leur vie privée et familiale, des convictions personnelles et des différences, ainsi que l'utilisation correcte des informations recueillies". 

· Les obligations des intervenants
Généralement, aux droits des bénéficiaires correspondent des obligations des intervenants. Cela s'explique par le fait que, dans la relation d'aide, il existe un déséquilibre entre les deux catégories. Les intervenants sont généralement titulaires d'un savoir et d'un pouvoir qu'ils exercent à l'égard des bénéficiaires. Les règles de déontologie ont pour fonction de réduire au mieux ce déséquilibre en garantissant le respect par l'intervenant de la qualité de sujet du bénéficiaire. Le respect de l'humain est la valeur primordiale à préserver dans toute intervention. 

· La gestion des conflits
Il peut se présenter des conflits entre différentes valeurs que garantit le code. L'intervenant doit alors se donner les moyens de discerner, au regard du principe d'interprétation repris ci-dessus, la valeur à privilégier. 

Parmi les moyens auxquels il peut avoir recours, figurent:

· la concertation en équipe
· la supervision dans le respect de la confidentialité
· les demandes d'avis à la commission de déontologie
Une lecture attentive du code permet également de vérifier comment il résout certains conflits de valeurs. 

Analyses de cas pratiques

· Une jeune fille fait la confidence qu'elle a été l'objet, il y a plusieurs années, d'abus sexuels de la part d'un intervenant social. Elle ne souhaite pas porter plainte. Faut-il néanmoins que le travailleur social qui a reçu ce message dénonce les faits? 

Oui (article 15). Les intervenants - qui sont tenus de relayer de telles informations- doivent s'efforcer d'informer préalablement, en permanence et clairement les jeunes de l'usage qu'ils sont obligés de faire de leurs confidences.

· Une AMO se demande si elle doit signaler à la police communale la présence de jeunes fugueurs en ses locaux. 

Tout d'abord un service de police et un service d'aide en milieu ouvert d'aide à la jeunesse assurent des missions différentes.

Ensuite, les membres des services de police ne sont pas des intervenants de l'aide à la jeunesse au sens du Code de déontologie et une fugue ne constitue pas une infraction. 

Lorsqu'un jeune en fugue est reçu par un service d'aide à la jeunesse, tel une A.M.O., les membres de ce service sont tenus au secret professionnel, en ce compris à l'égard des services de police. En conséquence, s'ils sont interrogés à propos d'un jeune, ils doivent invoquer l'obligation au secret professionnel que le jeune soit ou non pris en charge par leur service. Ils ne peuvent donner des informations relatives au jeune et à sa situation que moyennant l'accord préalable de celui-ci. (article 7,12)

Néanmoins, en raison de sa mission, le service d'aide à la jeunesse et ses membres doivent travailler avec le jeune le sens qu'il pourrait y avoir à rassurer ses proches de la manière la plus adéquate qui soit respectueuse des droits et de l'intérêt du jeune tout en veillant à ne pas entamer inutilement des valeurs aussi essentielles que la famille et l'autorité et la responsabilité parentale. Il appartient donc au service de gérer la situation au mieux de ses compétences psycho-sociales. 

Rompre le secret professionnel nuit gravement à la confiance que tous les jeunes doivent pouvoir avoir dans un service du type de l'A.M.O. 

La spécificité des services d'aide à la jeunesse est notamment de rechercher des solutions à ce type de situations en évitant leur judiciarisation et en privilégiant les ressources psycho-sociales. 

Dans la mesure où le service d'aide à la jeunesse est confronté à une situation susceptible de compromettre gravement la santé, la sécurité ou les conditions de vie du jeune et qu'il estime ne pas pouvoir valablement assumer la prise en charge, il a, conformément à l'article 11 du Code de déontologie, le devoir, après en avoir informé le jeune, d'en référer à d'autres intervenants dont l'action serait plus appropriée ou, s'il échet, aux autorités compétentes. 
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